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( UPOV) ORIGINAL: ang1ais 
DATE: 10 novembre 1986 

iJNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS V}jG}jTALES 
i 

GENEVE 

CONSEIL 

Vingtieme session ordinaire 
Paris, 2 decembre 1986 

DESIGNATION D'UN VERIFlCATEUR DES COMPTES 

Memorandum du Secretaire general 

1. II est prevu a l'article 25 de l'Acte revise de 1978 de la Convention de 
l'UPOV que "la verification des comptes de l'Union est assuree, selon les 
modalites prevues dans Ie reg1ement administratif et financier vise a 
I' article 20, par un Etat de I' Union. Cet Etat est, avec son consentement, 
designe par Ie ConseU". 

2. A sa session de novembre 1981, Ie ConseU a decide a l'unanimite de 
designer 1a Suisse comme verificateur des comptes de l'UPOV pour une periode 
de quatre ans, c'est-a-dire jusqu'a 1a fin de 1985 (voir Ie paragraphe 17 du 
document C/XV/16). 

3. En vertu de l'accord de 1982 entre l'OMPI et l'UPOV, l'OMPI fournit 
divers services administratifs afin de satisfaire 1es besoins de 1'UPOV, 
notamment en ce qui concerne 1 'administration financiere de l'UPOV 
(article 1.1)iv) de l'accord). 

4. Par consequent, i1 serait bon que Ie meme Etat membre soit designe comme 
verificateur des comptes de l'OMPI et de l'UPOV. 

5. Les comptes de l'OMPI sont verifies par la S'uisse, dont Ie mandat, a 
moins qu'U ne soit renouve1e dans l'intervalle, va jusqu'a 1a fin de 1989. 

6. Le secretaire general a ete informe que la Suisse est disposee a accepter 
un renouvellement de son mandat de verificateur des comptes de l'UPOV jusqu'a 
1a fin de l'exercice 1989. 

7. Les comptes seraient verifies selon les regles applicables a l'OMPI. 

8. Le Conseil est invite a renouveler 
Ie mandat de la Suisse en tant que 
verificateur des comptes de l'UPOV jus­
qU'a 1a fin de l'exercice 1989. 

[Fin du document] 


